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n° 257 454 du 29 juin 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MASSIN

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 janvier 2021 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 décembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 février 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 mars 2021.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. LEDUC loco Me E. MASSIN,

avocats, et M. J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le […] 1986 à Kotokodji, en Côte d’Ivoire. Vous êtes de

nationalité ivoirienne et d’origine ethnique wobé. Vous êtes père d’un enfant né le […] 2007. Vous parlez

le français et le wobé. Vous vivez depuis 1999 seul à Dabou où vous avez obtenu votre baccalauréat et

effectué une année d’étude supérieure. Vous vous rendez ponctuellement, durant les vacances

scolaires, chez vos parents vivant à Béoué.
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En 1994, votre père succède à votre grand-père dans la tradition de port du masque koui lors des

cérémonies rituelles koui. Un mois plus tard, son frère Jacques décède. Votre père est soupçonné

d’avoir tué Jacques pour assoir son pouvoir mystique lié au masque koui.

En avril 2000, votre jeune frère décède. Votre père est à nouveau soupçonné de l’avoir assassiné pour

renforcer ses pouvoirs. Des disputes éclatent entre vos parents. Votre mère ne peut pas dénoncer votre

père aux autorités car la famille la menace de mort.

Suite au décès de votre frère, vous apprenez que vous êtes le successeur de votre père en tant que

porteur du masque. Votre mère vous conseille de trouver une religion.

Le 15 mars 2007, votre fils nait à Kotokodji.

En 2008, vous vous convertissez au christianisme des témoins de Jéhovah après avoir reçu la visite

imprévue de deux membres de cette église à votre domicile de Dabou. Votre père est en désaccord

avec votre conversion, ce qui anime à nouveau les tensions avec votre mère. Les autres pratiquant des

rites koui considèrent que votre père est responsable de votre conversion.

Votre père est pris de remords par rapport à ses activités mystiques. Il ne peut cependant pas quitter la

pratique du koui en raison des pressions qu’il subit de ses proches et des anciens. Il se donne la mort le

9 septembre 2011.

Vous vous rendez à l’enterrement de votre père à Béoué. Un mois plus tard, toujours à Béoué, vos

oncles et les anciens vous emmènent dans le bois sacré. Ils vous informent que vous êtes l’héritier de

votre père et que vous devez donc également lui succéder dans son rôle de porteur du masque. Vous

refusez, invoquant votre religion qui vous empêche l’idolâtrie et vos études qui vous empêchent de

rester dans le village de Béoué. Vous êtes battu et attaché dans le bois sacré. Vos agresseurs vous

menacent de mort et vous accordent deux mois pour réfléchir. Vous restez détenu pendant une

semaine avant que votre cousin, qui participe également aux pratiques koui, vous libère et vous aide à

fuir.

Vous quittez le pays le jour même, 5 novembre 2011, pour le Togo où vous arrivez le lendemain. Vous y

obtenez le statut de réfugié. En 2013, le Togo coupe les vivres des réfugiés, considérant que votre

protection internationale n’est plus nécessaire. Vous quittez alors le pays pour vous rendre en Algérie

où vous restez trois ans et travaillez sur des chantiers de construction. Ensuite, vous vous rendez en

Lybie. A votre arrivé, vous êtes forcé à travailler sans recevoir la moindre rémunération. Vous êtes

violenté. Vous parvenez à vous échapper et commencer à financer votre départ pour l’Europe.

Votre mère décède en 2017.

Vous quittez la Libye et arrivez en Italie le 24 novembre 2017. Vous vous rendez ensuite au Grand-

Duché de Luxembourg dont les autorités vous rapatrient en Italie. Vous introduisez une demande de

protection internationale en Italie. En décembre 2018, vous quittez l’Italie pour vous rendre en Belgique

sans avoir obtenu de réponse à votre demande de protection internationale. Vous arrivez dans le

Royaume le 17 décembre 2018 où votre demande de protection internationale est enregistrée le 8

janvier 2019.

Après votre départ, votre cousin décède en Côte d’Ivoire d’une maladie mystérieuse, punition infligée en

raison de l’aide qu’il vous a fourni pour vous échapper. Vous vous considérez comme responsable de

son décès.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord qu’il n’y a pas d’éléments suffisamment concrets dont il ressortirait dans votre chef des besoins

procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques.

Le Commissariat général constate que vous avez été en mesure de fournir, en réponse aux questions

qui vous ont été posées, suffisamment d’informations sur des aspects essentiels de votre crainte pour

que l’on puisse raisonnablement en conclure que votre état psychique ne vous a pas empêché de

soutenir valablement votre demande.
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Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tels que prescrit par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

Le Commissariat général ne peut croire que votre refus de succéder à votre père dans la pratique du

port du masque est à l’origine de menace de mort.

Le Commissariat général n’est tout d’abord pas convaincu que votre père était bien le porteur de

l’unique masque koui du village de Béoué.

Le Commissariat général constate à ce titre votre connaissance vague et peu détaillée des rituels koui.

En effet, questionné à propos de ce que vous savez de ces pratiques animistes, vous répondez : «

C’est, pour eux, y a pas, Dieu n’existe pas. C’est de l’animisme. Seulement que le masque » (cf. notes

de l’entretien personnel, p. 22). Questionné à propos de ce que représentent les masques, vous

répondez de manière très brève : « Pour eux, ils représentent la bénédiction des anciens, des parents

qui sont morts et tout ça. S’ils ont la santé, ils ont tout ça, c’est grâce au masque » (idem, p. 22). Vous

expliquez connaître, outre le port du masque, les rites animistes suivant : « La panthère. Ils pratiquent

aussi l’excision. C’est ce que je connais » (idem, p. 22). Le Commissariat général estime très peu

convaincant, alors que votre père a selon vos dires un rôle important dans ces pratiques religieuses et

que vous seriez son successeur désigné, que vous ne puissiez fournir plus d’informations concernant

ces rites. Par ailleurs, interrogé à propos de la raison pour laquelle l’excision est pratiquée, vous

répondez vaguement : « C’est des choses des femmes, ils disent que c’est pour enlever la saleté, je

sais pas moi » (idem, p. 23). Questionné à propos de la raison pour laquelle votre soeur n’est pas

excisée, vous répondez à nouveau vaguement : « Ça n’a pas besoin d’âge, je sais pas à quel moment

ils vont l’exciser » (ibidem). Ainsi, alors que vous présentez cette pratique comme l’un des trois seuls

rites que vous connaissez, force est de constater que vos propos sont particulièrement peu

circonstanciés. Vous restez également vague lorsque vous êtes questionné à propos des raisons pour

lesquelles le meurtre de votre oncle et de votre frère renforceraient le pouvoir de votre père : « C’est

comme j’avais dit, c’est de la sorcellerie. C’est ce qu’il me dit c’est de la sorcellerie, c’est un peu

mystique, on peut pas voir » (idem, p. 15). Or, le Commissariat général estime peu convaincant alors

que vous dites être successeur de votre père comme porteur du masque, que vous ne puissiez fournir

davantage d’indications quant à ces pratiques. Dans le même ordre d’idées, questionné à propos du

rôle de votre père en tant que porteur du masque, vous expliquez sans plus que son rôle consistait à «

détenir le masque » (idem, p. 24). Questionné plus avant à ce sujet, vous expliquez qu’il portait le

masque lors d’enterrement (ibidem), de cérémonies ou lors de danses traditionnelles (idem, p. 25). À

nouveau, vos propos très peu détaillés ne permettent nullement de se convaincre que votre père

occupait la fonction de porteur du masque dans votre communauté et que vous étiez désigné comme

son successeur, ce que vous savez depuis l’année 2000.

L’ensemble de ces propos vagues et peu détaillés ne reflètent aucune proximité avec les rites animistes

pratiqués par votre famille. Or, le Commissariat général estime que vous devriez pouvoir vous exprimer

de manière précise et détaillée à propos des pratiques koui si votre père en était effectivement le chef et

qu’en conséquence vous en étiez le successeur. A défaut, il s’agit d’un premier indice important selon

lequel votre père n’était pas le porteur du masque koui de Béoué et que vous n’êtes donc pas son

successeur dans cette pratique.

De plus, d’autres éléments ne permettent pas au Commissariat général de se convaincre que vous êtes

le fils du porteur du masque et son seul successeur. Il convient en effet de relever un manque manifeste

d’interactions entre vous et les pratiques animistes. Ainsi, questionné sur ce que votre père vous a dit

des rites animistes, vous expliquez sans plus de détails qu’il vous a informé que vous êtes son

successeur et que les rites d’initiation au « koui » vous seront expliqués ultérieurement (idem, p. 23).

Vous déclarez également n’avoir assisté qu’à une seule cérémonie koui en 2004 : celle du port du

masque (ibidem). Ce constat de votre présence lors d’une seule cérémonie koui est incompatible avec

le statut important de votre père dans la tradition, et a fortiori le vôtre en tant que successeur, puisqu’il

est raisonnable de penser qu’en tant que fils du chef des rituels koui, vous ayez été témoin de plus

d’une cérémonie jusqu’à votre départ du pays, à l’âge de 25 ans. Vous expliquez d’ailleurs vaguement

celle-ci : « C’est le port du masque. Y a le masque-là et y a la paille, ils prennent un bambou rafia, ils

prennent les pailles et ils tassent, ils font les trucs, ils enroulent autour, ils mettent un masque, un tissu
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pour cacher tout le visage, pour ne pas qu’on reconnaisse » (ibidem). Cette formulation vague ne reflète

pas davantage de proximité particulière avec les pratiques animistes de votre famille. Questionné aussi

à propos d’autres rites animistes que vous pourriez expliquer, vous répondez que vous n’en avez pas

d’autres (ibidem), ce qui confirme à nouveau votre manque manifeste de proximité et d’implication dans

la pratique animiste, incompatible avec le statut de votre père. Ces constats constituent un deuxième

indice selon lequel votre père n’était pas le porteur du masque koui et que vous n’êtes donc pas son

successeur.

Pour continuer, questionné à propos « des anciens » présents lorsque vous avez été emmené dans la

forêt sacrée, vous répondez que « C’était les vieux. C’était les vieilles personnes » (idem, p. 26) et ne

pas connaître leur nom (ibidem). Le Commissariat général considère qu’en tant que fils et successeur

du chef des Kouis, vous devriez en savoir un minimum sur les notables des pratiques animistes du

village de Béoué. Or, tel n’est pas le cas, ce qui traduit à nouveau un manque de proximité mais

également un manque d’intérêt pour l’identité de vos persécuteurs. Ces éléments sont également

incompatibles avec le statut de votre père et les craintes qui en découlent.

Au vu de tout ce qui précède, force est donc de constater vos propos particulièrement vagues et votre

manque manifeste d’interactions avec ces pratiques animistes tout au long de votre vie. Pourtant, tenant

compte de votre prétendue proximité avec le porteur du masque, votre père à qui vous rendiez visite à

chaque période de vacances scolaires (idem, p. 25), et de votre niveau d’éducation, vous devriez

pouvoir vous exprimer et répondre précisément et de manière circonstanciée à la plupart de ces

questions. Il est en effet raisonnable d’attendre de vous qu’en tant que successeur de votre père dans

une pratique à ce point importante pour votre famille paternelle, vous disposiez d’un minimum

d’informations concrètes et précises à propos des questions posées ci-avant et que vous ayez été

davantage en contact avec les rituels koui. Les constats précités témoignent d’un manque manifeste de

proximité, d’investissement et d’intérêt pour ces pratiques, élément incompatible avec votre prétendu

statut de fils du chef de la coutume animiste. Le Commissariat général ne peut dès lors se convaincre

que votre père était bien le porteur du masque de Béoué et partant, que vous êtes son successeur dans

cette pratique.

Le Commissariat général souligne en outre qu’aucun document n’établit cette pratique dans le chef de

votre père, ni même que celui-ci est décédé. Or, vous êtes en contact avec des membres de votre

famille en Côte d’Ivoire (idem, p. 9 : votre cousin chez qui réside votre fils qui est en contact avec vos

frères) de sorte que des documents devraient pouvoir être déposés en ce sens. Pareil constat renforce

encore la conviction du Commissariat général de l’absence de crédibilité des faits que vous invoquez.

Ces nombreuses méconnaissances et vos propos vagues à propos de la coutume animiste koui et

l’absence de document probant empêchent le Commissariat général de se convaincre que votre père

était effectivement le porteur du masque koui du village de Béoué et, partant, que son décès est à

l’origine des problèmes que vous évoquez.

Par ailleurs, pour appuyer cette conviction selon laquelle vous n’êtes pas l’héritier de la tradition du port

du masque, le Commissariat général constate qu’alors que vous passiez régulièrement vos vacances

scolaires à Béoué, chez vos parents et que vous savez depuis 2000 que vous êtes le successeur de

votre père dans ses pratiques animistes, vous déclarez que celui-ci ne vous a parlé qu’à deux reprises

de votre succession au port du masque : en 2000, après le décès de votre frère (cf. notes de l’entretien

personnel, p. 24) et en 2005, lors de discussions concernant les biens familiaux (idem, p. 25). Vous

expliquez que le masque porté par feu votre père est l’unique masque que vous connaissez, que « c’est

un seul masque pour tout le monde », que votre père était donc le seul porteur de masque (idem, p. 26)

et qu’en outre, le porteur du masque ne peut pas être remplacé tant qu’il n’est pas décédé (idem, p. 14)

de sorte que tant que vous n’êtes pas mort, vous ne pouvez pas être remplacé, votre mort est

nécessaire à la perpétuation de la tradition (ibidem). Vous expliquez aussi croire que le port du masque

est à l’origine des meurtres que votre père a commis (idem, p. 15). Dans ces conditions, le

Commissariat général considère particulièrement invraisemblable, tenant compte de votre profil qui ne

vous destine nullement à succéder à votre père – vous habitiez seul à Dabou, ville située à environ 400

km de Béoué (cf. farde bleue, document n° 1), à partir de 1999 jusqu’à votre départ du pays en 2011 (cf.

farde verte, document n° 7, 1er feuillet) afin que vous puissiez faire des études fiancée par votre père

(cf. notes de l’entretien personnel, p. 5) et êtes témoin de Jéhovah (idem, p. 6) – que vous n’ayez pas

discuté plus sérieusement de votre opposition aux projets familiaux. Comme évoqué, vous n’auriez eu

que deux discussions avec votre père à ce sujet (idem, p. 24 : « C‘était vraiment triste, ça m’a, j’étais

vraiment abattu. Oui. Je lui ai dit que je ne peux pas. Il a dit c’est pas à moi de décider » ; idem, p. 25 :
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«Concernant les biens les plantations, avec mes frères, il parlait de ça. De respecter ce qu’il m’a dit »).

Or, dans les circonstances que vous évoquez, alors que vous refusez de porter le masque depuis plus

de dix ans avant votre départ et que seule la mort du porteur peut le libérer de son obligation, il est

raisonnable d’attendre de vous que vous discutiez davantage avec votre père de votre situation et

d’éventuelles alternatives à sa succession et ce, avant son décès. Or tel n’est pas le cas. Ce constat est

renforcé par votre niveau d’éducation qui vous permet d’avoir une attitude critique face aux coutumes

familiales comme en témoigne votre position vis-à-vis de l’excision (idem, p. 23). Cette absence de

communication est invraisemblable dans les circonstances que vous évoquez. Le Commissariat général

est ainsi conforté dans sa conviction selon laquelle vous n’êtes pas le successeur de votre père dans la

tradition koui.

Pour les raisons qui précèdent, le Commissariat général ne peut croire que vous êtes le successeur du

porteur du masque koui du village de Béoué et que votre refus de perpétuer la tradition est ainsi à

l’origine de menaces de mort reçues de vos oncles.

Les éléments suivant confirment la conclusion qui précède selon laquelle vous n’avez pas quitté la Côte

d’Ivoire pour les raisons que vous invoquez.

Eu égard aux circonstances que vous décrivez : vos oncles sont des agriculteurs (idem, p. 22) d’un

village de 2.418 habitants (cf. farde bleue, document n° 3) où plusieurs religions sont pratiquées (cf.

notes de l’entretien personnel, p. 16) et où la liberté de culte est donc respectée, il ne ressort pas de vos

déclarations que vos oncles disposent de moyens suffisants pour d’une part, se soustraire aux autorités

de votre pays et d’autre part, vous retrouver où que vous vous rendiez en Côte d’Ivoire – en témoignent

vos déclarations selon lesquelles les recherches qu’ils mènent se limitent à demander à votre cousin et

vos frères où vous vous trouvez (idem, p. 9). Interrogé à propos des raisons pour lesquelles vous

estimez que les autorités ivoiriennes ne pourraient pas vous protéger, vous répondez qu’ils agissent par

tradition et que vous ignorez comment vos oncles s’y prendront pour vous tuer (idem, p. 27). Ces

explications ne convainquent nullement le Commissariat général que vos autorités ne pourraient ou ne

voudraient pas vous protéger contre vos oncles. Tenant compte également du soutien de votre famille

maternelle (idem, p. 21), de votre domicile dans une ville de plus de 60.000 habitants (cf. farde bleue,

document n° 2) située à environ 400 kilomètres du village de vos oncles (idem, document n° 1) où vous

avez vécu depuis 1999 à proximité de votre tuteur (cf. farde verte, document n° 7, p. 2), de votre

intégration dans la communauté religieuse des témoins de Jéhovah de Dabou (cf. notes de l’entretien

personnel, p. 19, in fine) et de votre niveau d’éducation (idem, p. 6), lequel devrait vous permettre

d’avoir accès à la justice, que vous n’ayez pas à tout le moins pensé à une autre solution (idem, p. 27)

que celle de quitter le pays face à des agriculteurs d’un village éloigné de votre domicile révèle une

attitude disproportionnée face à vos persécuteurs et partant, un indice supplémentaire que vous n’avez

pas quitté la Côte d’Ivoire pour les raisons que vous évoquez. Dans le même ordre d’idée, votre

décision de ne pas rejoindre la Côte d’Ivoire après votre séjour de trois ans au Togo mais de traverser

plusieurs pays dont la Libye (idem, p. 9), alors que votre compagne rencontrée au Togo est rentrée en

Côte d’Ivoire et vit actuellement à Abidjan (idem, p. 27), est également disproportionné tenant compte

du temps écoulé, de l’opportunité d’habiter à une adresse inconnue de vos oncles et de l’absence de

moyens sérieux à disposition de vos oncles pour vous retrouver (cf. supra). Ces disproportions dans vos

réactions face au danger que représentent vos oncles confirment que vous n’avez pas quitté la Côte

d’Ivoire pour leur échapper.

Le Commissariat général constate encore que vous ne déposez pas le moindre document de nature à

établir les craintes que vous évoquez. Cette absence d’élément documentaire est également de nature

à confirmer la conviction précitée du Commissariat général selon laquelle vous n’êtes pas le successeur

de votre père dans la tradition Koui et que vous ne risquez donc pas de subir des persécutions en cas

de retour dans votre pays d’origine.

La crédibilité générale de vos déclarations est également remise en cause par l’absence de mention de

votre frère assassiné par votre père alors que vous étiez invité à mentionner à l’Office des étrangers vos

frères et soeurs décédés (cf. vos déclarations à l’Office des étrangers du 20 septembre 2019, p. 4).

Cette omission nuit à la crédibilité de vos déclarations selon lesquelles votre fuite est liée au port du

masque, puisque si tel était le cas, cet élément essentiel lié aux raisons de votre refus de perpétuer la

tradition koui aurait dû être évoqué dans le cadre de l’introduction de votre demande de protection

internationale. Votre justification selon laquelle il vous aurait été demandé d’être bref ne suffit pas à

justifier une omission à ce point importante. Le lien entre le décès de votre frère et les raisons de votre

fuite n’est pas crédible. Ce constat est renforcé par l’absence de production de document à propos de
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ce décès alors que, comme déjà évoqué, vous disposez toujours de contacts en Côte d’Ivoire dont votre

cousin, lequel est en contact avec vos frères (cf. notes de l’entretien personnel, p. 9).

Pour les raisons qui précèdent, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous êtes le

successeur de votre père dans la tradition koui, de sorte que vous avez été menacé de mort en 2011

car vous refusiez de perpétuer cette tradition dans votre famille établie à Béoué.

Vos observations en réponse à la réception des notes de l’entretien personnelle et les documents que

vous déposez ne sont pas de nature à modifier la présente décision.

Votre acte de naissance délivré à Dabou le 19 août 2019 prouve vos date, lieu de naissance et liens de

filiation. Votre attestation de réussite du baccalauréat de l’enseignement secondaire délivré en juillet

2008 prouve votre réussite scolaire. Ces éléments ne sont pas contestés par le Commissariat général.

Concernant les attestations de suivi psychologique faisant état de problèmes psychologiques, bien que

le Commissariat général ait du respect et de la compréhension pour les troubles dont vous souffrez, il

ne permet pas de relier ces éléments aux faits que vous invoquez.

Concernant le certificat médical établi par le docteur Giovanni Claes, s’il est vrai que ce certificat

confirme que vous présentez des cicatrices, il ne permet pas de relier ces cicatrices aux faits que vous

invoquez et, moins encore, d’identifier un éventuel lien de cause à effet entre ces deux éléments. Le

Commissariat général constate, que ce certificat se base, selon les termes du médecin, sur vos

déclarations, ce qui ne permet pas d’établir de lien direct entre les troubles observées et les faits

allégués. En outre, il n’est nullement question de « coups de machette » ou de « coups de crosse »

dans la cadre des évènements que vous avez rapportés et qui ont eu lieu en Côte d’Ivoire, avant votre

départ du pays, ce qui ne permet pas davantage de relier le certificat médical du docteur aux faits que

vous invoquez pour justifier votre crainte de retour dans votre pays d’origine.

S’agissant des documents précités, pour développer, le Commissariat général précise que s’il ne met

nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin, spécialiste ou non, ou d’un

psychologue qui constate les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des suppositions

quant à leur origine, il considère néanmoins que, ce faisant, le médecin ou le psychologue ne peut pas

établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles

furent occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Ainsi, les

documents évoqués doivent certes être lus comme attestant un lien entre les blessures et le

traumatisme constatés et des événements que vous avez vécus. Par contre, ils ne permettent pas

d’établir que ces événements sont effectivement ceux que vous invoquez à l’appui de votre demande

d’asile mais que vos propos empêchent de tenir pour crédibles.

Par ailleurs et comme déjà évoqué, le Commissariat général constate que vous avez été en mesure de

fournir, en réponse aux questions qui vous ont été posées, suffisamment d’informations sur des aspects

essentiels de votre crainte pour que l’on puisse raisonnablement en conclure que votre état psychique

ne vous a pas empêché de soutenir valablement votre demande.

L’attestation de réfugié ne permet pas d’identifier les raisons que vous aviez invoquées à l’appui de

votre demande de protection auprès des autorités togolaises. Vous ne déposez pas de document

probant concernant les motifs de l’octroi d’une protection par le Togo. Or, tenant compte de la date de

votre fuite de Côte d’Ivoire, en 2011, d’autres évènements, liés à la crise post-électorale, pourraient

également être à l’origine de la reconnaissance de votre statut de réfugié à cette époque, ce que

confirment vos précédentes déclarations à propos des autorités togolaises selon lesquelles, en 2013,

votre protection n’était plus nécessaire car « il n’y avait plus de danger en Côte d’Ivoire » (cf. vos

déclarations à l’office des étrangers du 20 septembre 2019, p. 7). Vos réponses évasives aux questions

posées à ce sujet (cf. notes de l’entretien personnel, pp. 10-11 : « Ils nous donnaient pas trop de détails

mais ils disaient qu’ils n’avaient plus d’aide à nous fournir »), votre manque d’intérêt peu crédible en

pareilles circonstances tenant compte de votre niveau d’éducation (idem, p. 11 : vous n’auriez pas

demandé d’informations complémentaires) et vos déclarations selon lesquelles vous aviez perdu tous

vos documents liés à la protection du Togo « dans le désert » (idem, p. 9) alors que vous déposez

finalement deux documents, dont l’un vous a été délivré en 2012, sont également des éléments qui

révèlent votre volonté de ne pas communiquer toutes les informations en votre possession concernant

les raisons de la reconnaissance de votre statut de réfugié au Togo. Ces constats nuisent encore à la

crédibilité générale de vos déclarations.
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En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste

dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente

demande. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une

crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanction inhumains ou dégradants du demandeur dans

son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou

de lui octroyer la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision

querellée.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.

2.6. Par une note complémentaire du 18 mars 2021, elle dépose un élément nouveau au dossier de la

procédure.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).
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4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif et sont

pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime que ces motifs suffisent à conclure que le requérant

n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de

convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations

du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision

querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en particulier qu’il

aurait été impliqué dans une succession liée à la tradition du port du masque koui et qu’il aurait

rencontré des problèmes en raison de son refus d’assumer cette succession.

4.4. Dans sa requête et sa note complémentaire du 18 mars 2021, la partie requérante n’avance aucun

élément susceptible d’énerver les motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et

risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a instruit de façon appropriée la présente demande de protection internationale et qu’il a procédé à une

analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, lesquelles ont été

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base

de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir entreprendre d’autres

mesures d’instruction comme interroger davantage le requérant ou contacter les instances d’asile

togolaises par exemple, que les problèmes invoqués par le requérant ne sont aucunement établis et

qu’il n’existe pas, dans son chef, une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes

graves. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter ou paraphraser

les dépositions antérieures du requérant ou d’informations ou corrections tardives, exposées in tempore

suspecto, qu’il aurait dû être capable de présenter lors de lors de son audition du 5 août 2020. En outre,

le Conseil estime que les conditions d’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne sont

pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir été persécutée ou avoir subi des

atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes.

Par ailleurs, le récit du requérant ne paraissant pas crédible, il ne peut davantage se prévaloir du

bénéfice du doute, sollicité en termes de requête et la partie requérante ne démontre pas non plus de

façon convaincante les éléments de comparabilité de situations qui imposeraient de tenir compte, dans

son chef, des enseignements jurisprudentiels qu’elle cite. Enfin, le Conseil considère que la motivation

de la décision querellée est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni au requérant une

connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée.

4.4.2. Le Conseil n’est absolument pas convaincu par les explications factuelles avancées en termes de

requête. Ainsi notamment, l’état psychologique du requérant tel qu’il est présenté dans les différentes

attestations exhibées, la façon dont se déroule les auditions à la Direction générale de l’Office des

étrangers, la manière dont il a été interrogé le 5 août 2020, les informations sur les « hommes-

léopards », le caractère traumatique de son récit, des allégations telles que « Le requérant a toujours

été tenu éloigné de ce milieu par son père », « depuis 1999 le requérant ne vivait plus auprès de ses

parents au village mais bien à Dabou. Il ne rendait donc visite à ses parents au village que de façon tout

à fait sporadique , pendant les vacances scolaires. Ainsi lors des rares occasions qu’ils avaient pour se

retrouver, il est compréhensible que leur préoccupation première n’était pas de s’épancher sur les

pratiques et les rituels animistes du village », « en sa qualité d’homme au sein de sa famille il n’était pas

question qu’il interroge sa sœur et sa mère sur cette pratique, exclusivement réservée aux femmes »,

« en tant que jeune étudiant, converti au mouvement des témoins de Jéhovah, ces détails étaient bien

éloignés de ses préoccupations premières à cette période », « lorsqu’il fut emmené de force dans la

forêt sacrée, il faisait déjà particulièrement sombre », « Son père n’ayant pas d’autres héritiers et le

requérant lui devant le respect, il s’est ainsi résigné sur son sort pour ensuite repartir à Dabou, loin des

conflits familiaux et de ce qui était attendu de lui […] toute discussion sur le sujet était tout simplement

impossible », « [le requérant a] préféré prendre le plus de précaution possible en s’éloignant au plus loin

de la Côte d’ivoire et en ayant ainsi la certitude d’être définitivement hors d’atteinte » ne justifient pas les

nombreuses lacunes et incohérences apparaissant dans son récit. En définitive, le Conseil estime

qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que celles invoquées par le requérant, aurait

été capable de répondre correctement aux questions élémentaires posées par la partie défenderesse.

Enfin, la question de la possibilité que le requérant obtienne une protection adéquate dans son pays

d’origine est sans pertinence, les problèmes qu’il invoque n’étant pas crédibles.
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4.4.3. Le conseil rappelle, concernant les documents médico-psychologiques exhibés par le requérant,

qu’il ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin ou d’un

psychologue qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce

faisant, le médecin ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles

dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, ces documents médico-

psychologiques doivent certes être lus comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des

événements vécus par le requérant. Par contre, le médecin ou le psychologue n’est pas habilité à établir

que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile

mais que ses dires empêchent de tenir pour établis. Les documents médico-psychologiques déposés ne

suffisent donc pas en l’occurrence à justifier les nombreuses lacunes et incohérences apparaissant

dans son récit et ils ne permettent pas davantage d’établir les faits invoqués à l’appui de sa demande de

protection internationale. En outre, le Conseil est d’avis que la nature des séquelles constatées dans

ces documents ne permet pas de conclure qu’elles résulteraient d’une persécution ou d’une atteinte

grave, que le requérant n’aurait pas été capable d’exposer adéquatement les faits qu’il invoque à l’appui

de sa demande de protection internationale, ou qu’elles induiraient pour le requérant un risque de

persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine. En l’espèce, le Conseil

estime que la nature de ces lésions ne justifie pas une instruction complémentaire du Commissaire

général visant à rechercher leur origine.

4.4. Le Conseil ne peut s’assurer de l’identité de la personnes apparaissant sur les photographies

annexées à la requête et des circonstances réelles dans lesquelles ces photographies ont été prises. Le

Conseil rappelle également qu’il n’y a aucune règle imposant que le requérant soit assisté d’un avocat

lors de son audition à la Direction générale de l’Office des étrangers et que l’article 6 de la CEDH ou la

jurisprudence « Salduz » ne sont nullement applicables en la matière.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil

rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux

de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.
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5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juin deux mille vingt et un par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


